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Bonjour à toutes & tous,

François Hollande 4, en véritable monarque, à décidé, aucune parole 
proposant d'autres hypothèses que la politique suivie ne doit être 
prononcée.
Ainsi à été le sens de la décision brutale de démissionner le gouvernement
Valls. Car le gouvernement Valls 2, est un gouvernement de combat non 
pas contre la finance, mais bien à son service !
Le premier n'aura pas duré plus de 147 jours, un record. La démission du
gouvernement a un sens politique, d'autant plus après le long entretien, 
prononcé récemment par le président de la République, a confirmé hélas 
que, malgré les mauvais résultats, il ne changerait absolument pas de 
cap.
Le président & son premier ministre, ont voulu envoyer un triple 
message. Le premier adressé aux membres du gouvernement Valls 2 ; 
« Pas une tête ne doit dépasser ». 

Le second à l'Allemagne d'Angela Merkel ; « Nous continuons dans 
l'orthodoxie libérale », avant un sommet européen.
Le troisième aux marchés qui ont immédiatement réagi. Le taux 
d'emprunt à 10 ans de la France à un nouveau plus bas historique, après 
l'annonce de la démission du gouvernement, et où dans le même temps, la 
Bourse de Paris progressait de 2 points, lors de cette journée !

Le message adressé aux français, est également équivoque, « Notre 
politique ne marche pas, mais nous ne changerons absolument 
rien !... »



D'ailleurs, le gouvernement réfléchit à une piste visant, une nouvelle 
hausse de la TVA, de l'ordre de deux points, de nouvelles mesures de 
flexibilité du marché du travail, comme la sempiternelle remise en 
question des acquis des 35 H, où comme le travail du dimanche.

Les seuls qui peuvent légitimement se satisfaire de cette situation, sont 
les patrons, & le MEDEF, plus généralement.
A l'image, de l'explosion de 30 % des dividendes accordés aux actionnaires
de 30,7 milliards d'€uros, ceci ajouté aux 220 milliards d'€uros que 
touchent l'ensemble des entreprises.

Le paroxysme étant atteint, avec la nomination d'Emmanuel Macron, 
ancien banquier d'affaires, chez Rothschild, comme ministre de 
l'Économie en remplacement d'Arnaud Montebourg. Il était déjà le grand 
inspirateur du virage libéral lorsque jusqu'en Août dernier, il était 
secrétaire général adjoint de l'Élysée et conseiller économique du président.

Car si ce gouvernement aime les entreprises, il en est tout autrement 
pour les chômeurs. Une semaine après les déclarations d'amour du 
premier ministre, aux entreprises réunis à l'université d'été du Medef, le 
ministre du Travail, François Rebsamen, a confirmé si besoin était, 
l'orientation droitière d'un gouvernement qui faute d'apporter la moindre 
amélioration à la crise économique et au chômage, décide de s'en prendre 
aux populations, les plus fragiles, les chômeurs & l'ensemble des 
précaires !
Ceci en exigeant le renforcement des contrôles, alors que celui­ci est resté 
plutôt silencieux sur les prétendues 350 000 offres d'emploi non pourvues 
enregistrées à Pôle Emploi.

Ce bouleversement global du champ politique qui est à l’œuvre, et dont 
une des manifestations est la croissance du poids électoral de formations 
politiques de la droite radicale. Celui­ci n'est pas réversible et 
continuerait  à faire effet quand bien même les formations de la droite 
populiste xénophobe connaîtraient un échec électoral lors de prochaines 
échéances, locales, nationales ou européennes.    



Dans ce débat public très confus, il est indispensable de dire d'abord ce 
que le FN n'est pas. Il n'est ni hors système, ni hors du clivage 
gauche/droite. Il se situe clairement à droite évidemment, et il révèle une 
radicalisation de celle­ci. Il n'est pas non plus le refuge de la désespérance
sociale, mais l'expression de la peur de cette même désespérance et 
l'angoisse du déclassement social. Il n'est pas enfin le réceptacle d'une 
protestation, un simple cri de colère ou de détresse. C'est de plus en plus 
une forme d'adhésion à un modèle de société qui oppose au capitalisme 
néolibéral mondialisé & financiarisé, un capitalisme nationaliste, 
autoritaire, néoconservateur, identitaire & xénophobe.

« Nous avons le même rêve, celui de créer un monde plus juste, plus sur, 
plus humain », récitait, avec la conviction qu'on lui connaît, François 
Hollande devant Barack Obama, en Février dernier à Washington. Cinq 
ans auparavant, Angela Merkel avait dans des termes voisins, entretenu 
le même rituel de la « gouvernance mondiale », sous l'égide de l'Occident, 
en glorifiant devant le Congrès des États­Unis, la « base commune des 
valeurs (qui) rapproche et soude Européens & Américains ; une vision 
commune de l'Homme & de sa dignité inaliénable ». 

Il y a belle lurette que cette phraséologie convenue sonne creux !
        
Or dans de nombreux endroits, la barbarie gagne du terrain. De 
Gaza, à l'Ukraine, en passant par l'Irak, la Syrie, le Nigeria, le 
Mali, la Libye, et bien d'autres encore qui sont confrontés à leur lot
d'horreur quotidien.
Et le plus souvent cités comme des informations aussi banales que les 
bulletins météo, alors qu'ils sont les dramatiques manifestations d'une 
planète poussée dans de dangereux tourbillons où la politique de la force 
et de la terreur a remplacé la force de la politique.

Au sein même de l'Europe, l'orage menace. La tension est à son 
comble entre les dirigeants russes & ukrainiens. Ces derniers étant 
soutenus par les États­Unis & les institutions européennes. 
Contrairement à tous les engagements pris avec les dirigeants successifs 
de l'Union soviétique, puis de la Russie, l'OTAN a décidé ainsi de faire de 
l'Ukraine l'une de ses nouvelles bases avancées pour tenter d'étouffer la 
Russie.



Ceci provoquant  une sérieuse et inquiétante escalade dans la guerre 
économique, qui s'intensifie avec les embargos contre le système bancaire 
& les ressources énergétiques russes, décidés par l'Union européenne sur 
instigation des dirigeants nord­américains, et celui sur les produits 
alimentaires décidé par ceux de la Russie.
Ceci indirectement, nous ramenant ainsi au projet appelé ;  

« PARTENARIAT TRANSATLANTIQUE POUR LE COMMERCE ET
L’INVESTISSEMENT     
(connu aussi sous le sigle TAFTA).
Cet accord de libre échange et de libéralisation de l’investissement, le plus
important jamais conclus, représentant la moitié du PIB mondial et le 
tiers des échanges commerciaux. Ceci visant à appliquer complètement 
tous les accords de l’OMC (Organisation mondiale du commerce), en 
éliminant ainsi tous les obstacles à la concurrence (vous vous rappellez 
« concurrence libre et non faussée » )  et allant bien au­delà. 
Cette stratégie de la tension peut mener au pire en Europe. La 
souveraineté territoriale de l'Ukraine doit certes être respectée, et rien ne 
saurait justifier une intervention extérieure, d'où qu'elle vienne. Mais en 
quoi ce qui a été baptisé « soulèvement à Maîdan », serait plus légitime 
que les expressions populaires en Crimée ou dans le Donbas ?

« Dans toutes les expéditions coloniales, la férocité sournoise de 
l'humanité primitive est merveilleusement mise en œuvre par les plus 
ingénieux mécanismes de l'engin capitaliste. », comme le citait Jean­
Jaurès, en son temps !

En quoi la liberté avance­t­elle quand des progressistes sont pourchassés et
les communistes interdits comme au temps du nazisme ?  

Car l'intérêt de l'Union européenne serait de discuter avec les 
dirigeants de la Russie en tenant compte de l'histoire & de la 
géographie, de prôner le dialogue entre les deux nations, au lieu de 
continuer à attiser les rouges braises, comme l'ont fait les dirigeants 
européens et ceux de la France, comme l'annonce faite du président de la 
République, de geler les commandes des navires de guerre « Mistral », à la 
Russie. 



Ici, comme dans tout le Proche & le Moyen­Orient, ou après plus de 50 
jours de frappes intensives de l'armée israélienne sur la bande de Gaza, 
provoquant la mort de plus de 2140 palestiniens.

Alors de quelle victoire parle­t­on    ?

Qu'ont vraiment réussi à obtenir les différentes forces politiques & 
militaires palestiniennes ?

Sous l'égide de l'Égypte, qui confirme au passage son retour définitif sur 
le devant de la scène moyen­orientale.
Les palestiniens auront avant tout obtenu un « allégement progressif» du 
blocus israélien qui les étouffe depuis 2006.

Ailleurs, comme sur le continent africain, les tensions et les guerres se 
déroulent sur un fond de crise durable du système capitaliste.

Comme le citait en son temps, en conclusion, encore Jean­Jaurès ; 

« L'Humanité s'élève au­dessus d'elle­même, sans autre point 
d'appui qu'elle­même   . »
                                         

Le Secrétaire de Section Haut Quercy       

William Gout      


